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Adaptation de la règle de Schengen 90-180 aux séjours des Britanniques en France
Question écrite n° 491

Texte de la question

M. Christophe Plassard appelle l'attention de Mme la ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la
situation des Britanniques propriétaires de biens immobiliers en France sans être résidents à l'année. Depuis le
Brexit, ils sont soumis aux règles applicables à l'espace Schengen, à savoir un séjour autorisé de maximum 90
jours pour une période de 180 jours. Beaucoup de ces citoyens britanniques, très attachés à cette partie de leur
vie en France et à leur résidence acquise sur le territoire national antérieurement au Brexit, subissent de plein
fouet cette restriction injuste de séjour annuel : en effet, alors qu'ils paient la taxe foncière afférente à leur
propriété, ils ne peuvent y passer qu'une brève partie de l'année. De plus, leurs séjours sont toujours marqués
par une participation active et dynamique à la vie économique locale : ces nouvelles difficultés de séjour et les
absences qui s'ensuivent engendrent des conséquences négatives pour les commerces locaux. Double injustice
vécue, en outre, au regard de l'aspect comparatif pouvant être fait avec les Français lorsqu'ils se rendent sur le
territoire britannique : ils peuvent en effet y demeurer sans visa 180 jours consécutifs par an. On ne peut que
s'associer à la demande des Britanniques, à savoir une réciprocité de traitement avec les ressortissants français
présents en Grande-Bretagne. Il lui demande ainsi si une modification de la règlementation est envisagée au
cours des prochains mois.

Texte de la réponse

Lors de sa sortie de l'Union européenne (UE), le Royaume-Uni a fait le choix de renoncer au principe de libre
circulation des personnes qui permettait à ses ressortissants de vivre, d'étudier, de travailler et de voyager
librement dans un État membre de l'UE.L'accord de retrait garantit toutefois la liberté de circulation aux
ressortissants britanniques et aux membres de leur famille qui résidaient en France ou dans un autre État
membre avant le 1er janvier 2021.Par ailleurs, l'UE et le Royaume-Uni se sont engagés dans l'accord de
commerce et de coopération à exempter leurs ressortissants de visa pour les séjours de courte durée
conformément à leur droit interne.Ainsi, les ressortissants britanniques qui souhaitent se rendre en France ou
dans un autre État membre de l'UE, pour un séjour d'une durée n'excédant pas 90 jours sur une période de 180
jours, n'ont pas besoin de visa. Cette exemption de visa de court séjour est inscrite dans le règlement (UE)
2019/592 du Parlement européen et du Conseil du 10 avril 2019 modifiant le règlement (UE) 2018/1806 fixant la
liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières
extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation.
Dans ce contexte, il n'est pas possible pour la France d'accorder unilatéralement aux citoyens britanniques une
dérogation aux règles de circulation adoptées au niveau européen.Pour les séjours d'une durée de 3 à 6 mois,
les ressortissants britanniques doivent solliciter un visa de long séjour temporaire VLS-T « visiteur ». Pour les
séjours de plus de 6 mois, les ressortissants britanniques doivent solliciter un visa de long séjour valant titre de
séjour VLS-TS « visiteur » car leur résidence secondaire sera considérée comme leur résidence principale, au
moins pour l'année en cours. Le VLS-TS vaut titre de séjour pour une durée de 12 mois maximum et permet de
demander, 2 mois avant son expiration, une carte de séjour en préfecture pour prolonger le séjour en France.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE491


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE491

Données clés

Auteur : M. Christophe Plassard
Circonscription : Charente-Maritime (5e circonscription) - Horizons et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 491
Rubrique : Étrangers
Ministère interrogé : Europe et affaires étrangères
Ministère attributaire : Europe et affaires étrangères

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 36262 août 2022
Réponse publiée au JO le : , page 382416 août 2022

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE491
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793572
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202230.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202232.pdf

